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AVIS JURIDIQUE — LE SYSTÈME PROOFSNAP COMME MOYEN DE PREUVE  
ET APPRÉCIATION DE SA FORCE PROBANTE 

 
Client : Software Innovations Group LLC 

siège : Sharjah Media City (SHAMS), Al Messaned, Al Bataeh, Sharjah, Émirats arabes 
unis 
 
(ci-après également « le Client ») 

 

Auteur : SEDLAKOVA LEGAL s.r.o. 
   IČO : 056 69 871 
   siège : Purkyňova 648/125, Medlánky, 612 00 Brno 
   inscrite au registre du commerce tenu par le Tribunal régional de Brno 
   section C, dossier 97278 
   

(ci-après également « l'Auteur ») 
 

Date d'établissement : 21.04.2026 

I. Objet de la consultation 

Dans la présente affaire, le cabinet d'avocats SEDLAKOVA LEGAL s.r.o. a été contacté par M. Radim 
Motyčka, agissant au nom et pour le compte de la société Software Innovations Group LLC, aux fins de 
la rédaction d'un avis juridique (analyse) portant sur le système « ProofSnap » exploité par cette 
société (ci-après également « ProofSnap » ou « le Service »). Le Service permet la capture de toute 
représentation électronique (par exemple sites Internet, échanges sur les réseaux sociaux, etc.) au 
moyen d'un enregistrement numérique daté d'un instant précis, afin de pouvoir vérifier 
ultérieurement l'intégrité et l'authenticité de la représentation capturée. 
 
ProofSnap saisit et conserve le contenu capturé conjointement avec les données techniques 
pertinentes (notamment l'heure de la capture, l'identification de la source, les identifiants des fichiers 
et autres métadonnées) et le protège simultanément contre toute modification ultérieure au moyen 
de mécanismes cryptographiques, ce qui permet un contrôle indépendant de l'absence de 
manipulation depuis l'instant de la capture. 
Le résultat du Service est un « paquet probatoire » qui contient les fichiers suivants : 

1. screenshot.jpeg — image reproduisant la capture visuelle d'une page Internet (représentation 
électronique). 

2. metadata.json — contient les informations contextuelles sur la preuve, telles que 
l'horodatage, l'URL et les informations relatives au navigateur. 

3. manifest.json — liste de tous les fichiers probatoires et de leurs empreintes (hash) permettant 
de vérifier l'intégrité du paquet. 
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4. manifest.sig — signature numérique du manifeste, garantissant son authenticité et son 
intégrité. 

5. manifest.json.ots — preuve OpenTimestamps relative au fichier manifest.json. 
6. manifest.json.tsr — horodatage électronique qualifié au sens de l'article 42 du règlement 

eIDAS, délivré par la société Disig, a.s. (format RFC 3161 ASN.1 TimeStampToken). 
7. eidas_validation.json — métadonnées de validation pour l'horodatage qualifié eIDAS (Disig). 
8. publickey.pem — clé publique permettant de vérifier la signature numérique du manifeste. 
9. evidence.pdf — document PDF contenant l'ensemble des fichiers probatoires en vue d'un 

partage et d'un contrôle aisés. 
10. domtextcontent.txt — contenu textuel extrait du DOM de la page Internet. 
11. forensic_log.json — journal forensique conforme à la norme ISO/IEC 27037 contenant une 

chaîne de hash enregistrant chaque opération de capture. 
12. chain_of_custody.json — document de la chaîne de conservation des preuves comportant 

l'intégrité du dispositif, la vérification de l'heure NTP et la liaison entre les preuves. 
13. page.html — contenu HTML complet de la page Internet capturée (représentation 

électronique).  
14. provenance_certificate.pdf — document PDF distinct, certificat de provenance, qui récapitule 

sous une forme intelligible pour l'utilisateur la chaîne de provenance et d'intégrité de l'élément 
probatoire. Ce document comprend l'identification de la preuve, l'heure de capture 
synchronisée par NTP, l'empreinte cryptographique du contenu, les informations sur 
l'environnement de capture et les résultats de tous les contrôles forensiques effectués 
(détection d'automatisation, vérification DNS, validation du certificat TLS, état des 
horodatages, etc.). 

15. capture_video.webm (sortie facultative) — enregistrement vidéo de l'ensemble du processus 
de capture, que l'utilisateur peut activer à sa discrétion. Cette sortie restitue le déroulement 
de la capture en temps réel et constitue une preuve complémentaire de l'existence du contenu 
sur la page concernée à l'instant de la capture (particulièrement utile lorsque le Service est 
utilisé sur les réseaux sociaux). 

Le présent avis juridique a pour objet la recevabilité, devant les juridictions et les autorités 
administratives, des preuves obtenues au moyen de ProofSnap, ainsi que l'appréciation de la force 
probante de ces preuves. L'avis est rédigé du point de vue du droit de l'Union européenne et non du 
droit national des États membres pris isolément. 

II. Pièces examinées 

Aux fins du présent mandat, l'Auteur a reçu du Client les identifiants d'accès au système ProofSnap, ce 
qui lui a permis d'utiliser le Service sans restriction. Le Client a en outre invité l'Auteur à consulter son 
site Internet — getproofsnap.com. 

Le Client n'a transmis aucune pièce documentaire ou autre élément aux fins de l'établissement du 
présent avis. 

 
III. Avis 

L'appréciation de la force probante de ProofSnap n'est pas chose aisée. Il convient en premier lieu 
d'examiner quelle sortie concrète du Service est pertinente aux fins d'une instance judiciaire ou 
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administrative. Pour les besoins essentiels de l'administration de la preuve, la sortie principalement 
déterminante sera le document « evidence.pdf ». Il s'agit d'une preuve documentaire, qui, par son 
format, est aisément lisible y compris par les personnes non-spécialistes en informatique — c'est-à-
dire les juges, les assistants des juges, les agents des autorités administratives et autres personnes 
assimilées. 

L'administration de la preuve à partir du document « evidence.pdf » ne saurait poser de difficulté pour 
les autorités concernées. Il s'agit en réalité d'un écrit comportant la reproduction d'un enregistrement 
électronique, accompagné des données complémentaires de vérification du Service (métadonnées, 
date de capture, source URL, etc.). Il est en pratique tout à fait courant qu'un enregistrement 
électronique (par exemple l'état d'un site Internet) soit constaté ou prouvé au moyen d'une simple 
capture d'écran. Les juridictions et les autorités administratives admettent généralement de telles 
preuves. 

Lorsqu'une partie nourrit des doutes quant à la valeur probante d'une simple capture d'écran, elle peut 
renforcer cette preuve en proposant un constat (en tant que mesure d'instruction) ou en faisant établir 
un acte authentique de constatation par un notaire (constat de l'état d'un site Internet ou d'un autre 
média). 

L'inconvénient de ces solutions complémentaires tient toutefois au fait que la preuve est administrée 
avec retard. La constatation d'un site Internet par la juridiction (mesure d'instruction au sens des 
articles 232 et suivants du Code de procédure civile) est généralement effectuée à l'audience. L'acte 
de constatation notarié — ou, dans la pratique française, le constat dressé par un commissaire de 
justice — peut, quant à lui, être établi en fonction de la disponibilité de l'officier public (avec un délai 
de quelques heures à quelques jours). Dans aucun de ces cas il n'est possible d'administrer la preuve 
immédiatement, ce qui peut, dans certaines situations, conduire à des conséquences fatales pour le 
litige sous la forme d'un défaut de preuve. La raison en est que, durant ce laps de temps, le contenu 
du site Internet concerné peut être modifié ou supprimé (de même que les communications 
électroniques sur les réseaux sociaux peuvent être effacées, etc.). 

S'agissant de l'établissement de la preuve par acte de constatation notarié, un autre inconvénient tient 
au coût relativement élevé de cet instrument. Il n'est, de ce fait, réellement utilisé que dans les 
situations où le résultat de l'instance dépend de la preuve de l'enregistrement électronique. En 
particulier pour les sites Internet de grande envergure comportant de nombreux onglets et sections, 
l'acte notarié peut se heurter à des limites techniques en matière de capture, voire conduire à un 
résultat final peu lisible. 

La preuve apportée par les sorties du Service ProofSnap apparaît ainsi comme une alternative 
appropriée et économiquement avantageuse à la démonstration d'un enregistrement électronique, 
propre à étayer ou à remplacer la preuve par capture d'écran. En règle générale, le document produit 
sera « evidence.pdf ». 

Il convient toutefois de souligner, à cet égard, que les sorties de ProofSnap demeureront toujours 
désavantagées par rapport à un acte notarié sur le plan de la force probante. L'acte notarié constitue 
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en effet, en principe, un acte authentique, ce qui signifie que son authenticité et son exactitude sont 
présumées. Autrement dit, tant que la preuve contraire n'est pas rapportée, l'enregistrement 
consigné dans l'acte notarié est tenu pour authentique. D'un point de vue probatoire, il s'agit en 
outre d'une preuve complète, en ce sens qu'aucune autre preuve n'est nécessaire pour établir le fait 
dont l'existence est présumée, hormis l'acte authentique qui le constate. 

Bien que les contestations d'authenticité et d'exactitude ne constituent pas, dans les instances visant 
à prouver un enregistrement électronique, un comportement procédural très fréquent des parties (du 
moins selon la pratique propre de l'Auteur), une telle évolution du litige ne saurait jamais être exclue. 
Si une telle contestation est soulevée à l'encontre du document principal — « evidence.pdf » —, il est 
nécessaire que les autres sorties du Service permettent de manière fiable d'établir l'authenticité et 
l'exactitude du document principal. L'utilisateur doit donc être informé qu'il convient de conserver 
l'ensemble des sorties du Service, et non seulement celle au moyen de laquelle il atteste ou prouve 
initialement un fait. 

L'évaluation de ces autres sorties relève d'une question purement technique (et non juridique) ; il sera 
donc nécessaire d'avoir recours à une expertise judiciaire (articles 263 et suivants du Code de 
procédure civile) ou à un avis technique d'un expert dans le domaine des technologies de l'information 
et de la communication ou de la cybersécurité. 

À cet égard, il y a lieu d'apprécier favorablement le recours à OpenTimestamps, qui permet un ancrage 
temporel indépendant de l'empreinte par l'intermédiaire de la blockchain Bitcoin. L'architecture 
fondée sur la blockchain et sur un ancrage externe paraît, du point de vue de l'intégrité des données, 
particulièrement réfléchie ; il demeure néanmoins indispensable d'obtenir, dans un second temps, la 
confirmation par un expert dans le domaine concerné, ou par un autre spécialiste qualifié, capable 
d'attester ces faits. L'Auteur estime qu'une confirmation technique sera nécessaire pour attester que 
l'outil OpenTimestamps a été correctement exécuté et ancré dans la blockchain. La seule existence du 
fichier manifest.json.ots ne signifie pas en soi une confirmation blockchain définitive. La robustesse et 
la taille de la solution blockchain choisie seront également déterminantes — et donc la probabilité, ou 
l'improbabilité, d'une modification ultérieure des données stockées dans la blockchain — ainsi que les 
progrès techniques et l'apparition de technologies nouvelles (par exemple les processeurs quantiques 
et la menace qu'ils représentent en termes de puissance pour les technologies blockchain). Il s'agit 
toutefois davantage de considérations technico-théoriques de l'Auteur. Pour la pratique juridique elle-
même, il importe de souligner que la production ultérieure des fichiers screenshot.jpeg, 
metadata.json, manifest.json, manifest.sig, manifest.json.ots, etc., n'apportera rien sur le plan 
probatoire (bien qu'elle constitue une étape nécessaire), car le juge ou l'agent compétent ne sera pas 
en mesure de déchiffrer ces fichiers ni d'en tirer une conclusion qualifiée. C'est précisément pour cette 
raison que la participation d'un expert sera toujours nécessaire. 

L'expert peut, dans le cadre de son intervention, vérifier que le paquet probatoire ProofSnap 
confirme l'enregistrement initialement produit (y compris du point de vue de l'instant de capture) 
et donc que la représentation contenue dans le document evidence.pdf est conforme à la réalité. 
L'expertise se traduit cependant, en règle générale, par une augmentation significative des coûts. 

mailto:office@sedlakovalegal.com
http://www.sedlakovalegal.cz/


+420 733 555 958 
office@sedlakovalegal.com 

www.sedlakovalegal.cz 

 

SEDLAKOVA LEGAL s.r.o. · Purkyňova 648/125, Brno-Medlánky 612 00 · IČO: 05669871 · La società è iscritta nel registro delle imprese 
con n° fascicolo C 97278 presso il Tribunale Regionale di Brno. 5/9 

 

Une certaine alternative peut consister dans l'enregistrement vidéo prévu dans le paquet du Service, 
bien que ses possibilités demeurent à certains égards limitées. L'enregistrement vidéo ne saurait, par 
sa nature même, aider le juge ou l'agent dans l'évaluation qualitative des fichiers techniques. 

Si l'utilisateur du Service entend, par exemple, capturer une conversation sur les réseaux sociaux, un 
tel enregistrement ne se distinguera guère des autres enregistrements (en dehors du Service) qui, 
depuis longtemps, sont utilisés pour fixer certains faits à des fins probatoires. Il ne s'agit pas d'une 
méthode très répandue en pratique, mais elle est employée dans des cas isolés. Concrètement, il s'agit 
de filmer l'écran avec une caméra qui restitue le déroulement à l'écran, accompagnée simultanément 
de la reproduction de la une d'un quotidien en ligne (par exemple lemonde.fr ou un autre quotidien 
comportant une mention horodatée) afin d'ancrer la capture dans le temps. 

Cela ne signifie pas pour autant que la sortie capture_video.webm serait dépourvue de justification ou 
inexploitable en pratique. L'Auteur en perçoit l'avantage dans son potentiel de conviction. Si la partie 
adverse, pour une raison quelconque, contestait véritablement l'authenticité du fichier evidence.pdf, 
l'enregistrement en question peut constituer un élément suffisamment dissuasif pour éviter le recours 
à une expertise (et, partant, l'inflation injustifiée des coûts), dès lors qu'il apparaîtrait que cette 
démarche serait économiquement déraisonnable et dépourvue de pertinence. En l'absence de 
l'enregistrement vidéo, on peut au contraire s'attendre à ce que les contestations d'authenticité soient 
plus fréquentes. La sortie capture_video.webm minimise donc l'espace de contestation portant sur la 
question de savoir si le contenu capturé était réellement affiché à l'instant donné tel qu'il est présenté 
dans le document evidence.pdf. 

Cet outil est par ailleurs particulièrement adapté aux contenus dynamiques (notamment sur les 
réseaux sociaux, pour les éléments interactifs des sites Internet, le contenu animé ou la lecture de 
vidéos), pour lesquels une capture d'écran statique ne saurait restituer pleinement la substance du 
contenu affiché. Sur le plan procédural, il s'agit d'une preuve matérielle complémentaire. À elle seule, 
elle ne renforce pas la valeur probante du fichier evidence.pdf, mais sa crédibilité. 

Dans ce contexte, le certificat de provenance (fichier provenance_certificate.pdf), lequel fait partie du 
paquet probatoire, revêt également une importance pratique. Contrairement aux fichiers techniques 
dont le contenu n'est pas directement exploitable par une appréciation non-experte de la juridiction 
ou de l'autorité administrative, le certificat de provenance synthétise sous une forme intelligible pour 
l'utilisateur les résultats de tous les contrôles forensiques effectués. Bien que, dans les contentieux 
plus conflictuels, la confirmation faisant autorité des aspects techniques nécessite généralement un 
rapport d'expertise ou une expertise judiciaire, le certificat de provenance permet à l'organe appelé à 
statuer dans la procédure d'obtenir une orientation de base sur les résultats des contrôles techniques 
sans avoir à recourir immédiatement à un expert et fournit simultanément une base structurée et 
cohérente sur laquelle l'expert pourra s'appuyer. 

Dans la présente affaire, le règlement (UE) n° 910/2014 du Parlement européen et du Conseil, sur 
l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du 
marché intérieur (dit « eIDAS »), joue un rôle déterminant. Il fixe le cadre juridique relatif aux exigences 
applicables aux signatures électroniques qualifiées, aux horodatages, aux cachets électroniques et aux 
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autres services de confiance qui assurent la reconnaissance juridique des documents et transactions 
électroniques. 

Du point de vue de la pertinence juridique, il est nécessaire que l'horodatage utilisé dans le cadre du 
Service satisfasse aux exigences fixées par le règlement eIDAS, à savoir :  

- lier la date et l'heure aux données d'une manière permettant raisonnablement d'exclure toute 
possibilité de modification indétectable des données ; 

- être fondé sur une source d'information temporelle exacte liée au temps universel coordonné 
; 

- être garanti par un prestataire accrédité. 

L'article 41 du règlement eIDAS prévoit d'ailleurs explicitement : « L'horodatage électronique ne peut 
être refusé comme preuve en justice au seul motif qu'il se présente sous une forme électronique ou 
qu'il ne satisfait pas aux exigences de l'horodatage électronique qualifié. » 

Lorsque l'horodatage est délivré conformément aux règles eIDAS, il offre une forte sécurité juridique 
dans le cadre des instances judiciaires et administratives. 

Il convient en outre d'ajouter que le règlement eIDAS distingue entre l'horodatage électronique « 
ordinaire » et l'horodatage électronique qualifié. Tandis que même un horodatage non qualifié ne peut 
être refusé au seul motif de sa forme électronique, l'horodatage qualifié bénéficie d'une protection 
juridique renforcée, dès lors qu'il est assorti d'une présomption d'exactitude de la date et de l'heure 
indiquées et de l'intégrité des données auxquelles il se rapporte. Concrètement, si ProofSnap peut 
démontrer dans un cas d'espèce le rattachement à un service de confiance qualifié (par exemple un 
horodatage qualifié délivré par un prestataire qualifié), cela renforcera considérablement la position 
procédurale de la partie qui produit la preuve, car il sera plus difficile pour la partie adverse de 
contester avec succès l'instant de la capture et l'inaltérabilité du contenu. 

 
 
 
Il ressort des éléments fournis par le Client que le Service met en œuvre deux mécanismes 
complémentaires d'ancrage temporel de l'enregistrement : (i) un horodatage électronique qualifié au 
sens de l'article 42 du règlement eIDAS (fichier manifest.json.tsr), délivré par la société slovaque Disig, 
a.s., laquelle figure à ce jour sur la EU Trusted List en qualité de prestataire qualifié de services de 
confiance. Cet horodatage bénéficie directement de la présomption légale d'exactitude de la date et 
de l'heure ainsi que de l'intégrité des données auxquelles la date et l'heure sont liées, en application 
de l'article 41, paragraphe 2, du règlement eIDAS ; cette présomption produit ses effets directement 
dans l'ensemble des 27 États membres de l'UE ; (ii) un ancrage par l'intermédiaire d'OpenTimestamps 
sur la blockchain Bitcoin (fichier manifest.json.ots), qui fournit une preuve décentralisée et 
indépendante du prestataire quant à l'authenticité de l'instant de la capture. Cet ancrage ne satisfait 
pas en lui-même à l'ensemble des exigences formelles de l'horodatage qualifié au sens de l'article 42 
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du règlement eIDAS, dès lors qu'aucun prestataire qualifié de services de confiance n'y participe et que 
la blockchain Bitcoin n'est pas directement reliée à une source de temps précis certifiée et rattachée 
au temps universel coordonné ; dans le cadre de la libre appréciation des preuves, il peut néanmoins 
constituer une preuve complémentaire significative d'authenticité. La combinaison de ces deux 
mécanismes confère au paquet probatoire à la fois la présomption légale reconnue par eIDAS et un 
contrôle blockchain vérifiable indépendamment du prestataire (voir ci-dessous). 

Il convient toutefois d'attirer l'attention sur le fait que, même une solution techniquement robuste 
(hachage, signatures, chaînage des journaux, OpenTimestamps, etc.) ne résout pas, à elle seule, 
l'ensemble des contestations susceptibles d'être soulevées dans la procédure. Peuvent typiquement 
être contestés (i) l'identité de la source et le contexte de la représentation capturée (par exemple, la 
nature publique ou privée du contenu), (ii) la licéité de l'obtention de l'enregistrement (atteinte aux 
droits de tiers, violation du secret des affaires, accès non autorisé), ou encore (iii) l'exactitude 
matérielle du contenu capturé. ProofSnap renforce principalement la preuve de l'existence et de la 
configuration d'un contenu à un instant donné (intégrité et authenticité de l'enregistrement), et non 
nécessairement la preuve de la véracité matérielle des déclarations contenues dans la représentation 
capturée ; il convient de mettre cette distinction en avant dans la procédure. 

Les sorties du Service bénéficient ainsi de la présomption d'exactitude de la date, de l'heure et de 
l'intégrité des données prévue à l'article 41, paragraphe 2, du règlement eIDAS, ce qui renforce 
indubitablement leur force probante en termes de démonstration de l'instant de la capture comme de 
l'inaltérabilité du contenu capturé, tout en réduisant la nécessité de l'intervention d'un expert pour la 
seule confirmation de l'ancrage temporel de la preuve. Il convient toutefois de signaler qu'il s'agit d'un 
type relativement nouveau de moyen de preuve, à l'égard duquel il n'existe pas encore de 
jurisprudence établie. La manière dont la pratique décisionnelle évoluera demeure une question 
ouverte ; il ne peut être exclu que, dans un cas d'espèce, la juridiction (notamment au regard de la 
nature du litige et des éventuelles contestations de la partie adverse) exige une administration 
complémentaire de la preuve allant au-delà de la présomption légale prévue à l'article 41, paragraphe 
2, du règlement eIDAS. 

Conclusion 

Il résulte de ce qui précède que les sorties du Service ProofSnap sont, du point de vue du droit 
procédural tchèque comme du cadre juridique de l'Union européenne, généralement utilisables 
comme moyens de preuve dans toute catégorie de procédure. La sortie la plus exploitable en 
pratique sera, en règle générale, le document (fichier) evidence.pdf, compréhensible pour les 
juridictions et les autorités administratives et procéduralement aisé à produire en tant que preuve 
documentaire. Du reste, dans la pratique courante, la preuve de l'état d'un site Internet ou d'une 
communication électronique au moyen de « captures d'écran » est habituellement admise. 

Sur le plan de la force probante, il convient toutefois de souligner que evidence.pdf est un acte sous 
seing privé, à l'égard duquel, en cas de contestation d'authenticité ou d'exactitude, la charge de la 
preuve incombe au producteur. ProofSnap apporte à cet égard une valeur ajoutée significative : il 
permet de conserver le contenu capturé conjointement avec les métadonnées techniques et les 
éléments cryptographiques (hachage, signature, chaînes de journaux et ancrage temporel) qui 
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peuvent — particulièrement avec le concours d'un expert — servir à démontrer l'intégrité, 
l'authenticité et le rattachement temporel de l'enregistrement. Par rapport à un acte notarié, 
ProofSnap demeurera néanmoins toujours dans une position plus faible, dès lors que l'acte notarié 
constitue un acte authentique dont l'authenticité est présumée. Il faut donc tenir compte du fait 
que, dans les contentieux plus conflictuels, la confirmation des aspects techniques pourra requérir 
un rapport d'expertise ou une expertise judiciaire. 

Il convient également de relever qu'une solution techniquement robuste telle que ProofSnap renforce 
principalement la preuve de l'existence et de la configuration d'un contenu à un instant donné 
(intégrité et authenticité de l'enregistrement), et non, en soi, la preuve de la véracité matérielle des 
déclarations contenues dans la représentation capturée ni les questions tenant à la licéité de 
l'obtention de l'enregistrement. L'appréciation du contexte du contenu capturé (par exemple 
caractère public ou privé, identité de la source) ainsi que la légalité de l'obtention de l'enregistrement 
au regard des droits des tiers peuvent demeurer pertinentes dans la procédure. 

Il est raisonnable de considérer que, avec l'essor de l'IA générative qui ne cesse de se perfectionner, la 
preuve par « captures d'écran » de pages Internet ne sera plus suffisante et que les cas dans lesquels 
l'authenticité de tels écrits sera contestée iront en se multipliant. À défaut d'utilisation du Service, le 
producteur d'une telle preuve ne pourra démontrer l'authenticité de l'écrit que par un constat ou par 
un acte notarié. Or cette voie le place dans une situation procédurale défavorable, dès lors que la 
partie qui conteste ne soulève généralement la contestation qu'après avoir acquis la certitude que ces 
preuves complémentaires ne permettront plus au producteur d'obtenir gain de cause (par exemple 
par la modification de la page Internet, la suppression de la conversation, etc.). 

Il convient également d'ajouter que, dans l'appréciation de la force probante, la stratégie 
procédurale et le mode de production de la preuve revêtent eux-mêmes une importance. Il apparaît, 
en pratique, opportun (i) de produire evidence.pdf comme écrit principal, (ii) de mettre 
simultanément l'intégralité du paquet probatoire à la disposition de la juridiction (par exemple sur 
un support électronique de données) et (iii) de proposer l'administration d'une preuve par expertise 
judiciaire ou par rapport d'expertise, qui exposera de manière intelligible les principes du hachage, 
des signatures et de l'ancrage temporel et procédera à la vérification du paquet concret. Cette 
démarche minimise le risque que l'état de fait pertinent ne soit pas suffisamment démontré par le 
Service. 

ProofSnap peut être considéré comme un instrument pratique et économiquement efficace pour la 
conservation et la mise à disposition des preuves électroniques, procéduralement utilisable dans toute 
catégorie de procédure et qui peut, lorsque l'ensemble du paquet est conservé et la stratégie 
procédurale appropriée, renforcer considérablement la valeur probante des enregistrements 
électroniques habituellement produits. Dans les situations où un litige sur l'authenticité ou l'intégrité 
est à anticiper, il convient toutefois de tenir compte du fait que, en pratique, la pleine force probante 
exigera généralement une vérification technique d'expert (par expert judiciaire ou autre spécialiste 
qualifié). 

En conclusion, l'Auteur peut indiquer qu'il a, dans certains cas, déjà eu recours au Service dans le cadre 
de sa propre pratique d'avocat, mais qu'il ne dispose à ce jour d'aucun retour des autorités concernées 
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(en l'espèce, juridiction et office de commissaire de justice) qu'il pourrait communiquer au Client. 
Faute de pratique décisionnelle établie à l'égard de ce type de moyen de preuve, il n'est pas possible 
de prévoir à l'avance la manière dont une autorité concrète appréciera les sorties du Service. La 
position procédurale initiale du producteur est néanmoins considérablement renforcée par la 
présomption légale d'exactitude de la date, de l'heure et de l'intégrité des données prévue par le 
règlement eIDAS, qui s'applique directement aux sorties du Service en raison du recours à l'horodatage 
électronique qualifié. On peut ainsi raisonnablement s'attendre à ce que, avec la diffusion croissante 
d'instruments analogues, l'acceptation de ce type de preuve par les juridictions et les autorités 
administratives se renforce progressivement. 

IV. Réserve 

Les conclusions énoncées ci-dessus expriment l'opinion juridique de l'Auteur, ne sont pas 
juridiquement contraignantes et ne sont destinées ni à être transmises à des tiers ni à être utilisées 
dans le cadre d'instances judiciaires ou autres. 
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